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u régime fiscal 
des régions libérées 

voté par le Sent 
Paria, XI Jais, — La eeanea eet ouverte t 

M h. 10, «cm i»v présidence de M. Bienvenu-
Martsa. 

LE REGDUE; FISCAL 
1 DES .REGIONS IJBEEKFfl 

On discute de a'iite le projet adopté par la 
Chambre, relatif aa réfinie fiscal, applicable dans 
Je* régions qui ont «-ubi l'occupation enaetnie. 

RAPPORT OU M. CHERON 
Le rapporteur (entrai, M. Henry Ohéron. a la 

«sarole. 
M. Cadrée indique te» exonérations que le pro

jet comporte aur ce» impôts. 
Cne discussion. ». Vitlte-t-il, s'eet élevée ponr 

fiœpot BOT le» Wi«I.lcr» industriel* et commer-
«iauz. en 1910. 

Ce qu'a voulu la Chambre, c'est qne lea impote 
du» ea 1U1U. pour les bénéfice» de 1018, ne eoit 
• • • exigibles. Il né peut pae «agir d'exemption 
pour le» bénéfices réali* t-s en 1019. Nous sommes 
prêta i tous les sacrittee» nécessaire» pour la 
reconstitution des r'ziooK libérée», mais on ne 
pent paa 1 la fois augm.uifer lee dépense» et di
minuer les recettes. Le projet de loi s'inspire 
indiscutablement d'un se «Ciment d'équité. Il doit 
être voté d'urgence. (Appiaustissemeats.) 

INTERVENTION DE M. PLICHON 

M. Pliehea déclare que !»•» habitants des ré
lions obérées n'ont nullenaetat 'c déair de se sous
traire au régime fiscal ponr ,191é La Chambre a 
décidé de passer l'éponge. Il était impossible de 
faire | itrement. Pour les ans tre années d'oceu-
patiou. il ne peut y avoir non plus a jeune diffi
culté. Sont abandonnés tons les impots dont !e 
fait générateur se place pendant la guerre. Cn 
entendement a été présenté A le Chambre pour 
étab ir un régime provisoire pendant une période 
transitoire. Il s'agissait d'abord de l'année 1919 
et il fut décidé qu'il ne serait dfl pour l'année 
1919. aucun impôt cédulaire. De» débata A la 
Chambre, il ressort nettement «qh'il est entré dans 

Ïesprit de tons qu'il s'agissait aies revenus réa-
•és en 1910. Mais le texte vet») par la Cham

bre a para susceptible de discueeitin »ur ce peint. 
Pour couper court i toute» éqtu'voques. dit le 

eénateur du Nord, nous spécifions qu'i e'agit dea 
revenus réalisés en 1910. cela BOUS parait de 
toute Justice. L'année 1018 fut la, première année 
de reconstitution, les habitants de» régions libé
rée» y revenaient r>?u à peu Cemt qui ont réalisé 
de* revenus en 1010. les ont empleyé» a paver les 
dettes contactées pendant la guerre. Les revenus 
ent encore servi s faire des avances a VEtat. Il 
est impossible d'imposer aujourd'hui ces revenu». 

M. TOL'RON 
Pour M. Touron. ie projet e p*ur but de cher

cher a atasssassi certaines perceptions d'impôt 
perdant la période tTocc'.ipatspn. e( jusqu'au vote 
de la oi; il ne s aajH nullement, comme son titre 
senibie le dire, u établir J.ms la* région* libérées 
un régime 6-vai spécial, tn ce qui concerne 'es 
droits de restituemeut le prujeic loin d'améliorer 
li situation. '. -igtr»v» d'une tvçrm générale ds-
pi •% une oi récente les droits de mutation par 
écoès sont établis sur la valeur vénale des im-

Î
euble» i"ir tt p'ojft 'esjcseite l'ancien ays-
M «ai upajuVr a eanita.iser le revenu au dc-
er ÏO, et qui est oeeuronp plm lourd tue l'aatre 

e~*tè:.îe. surtout pour les peQte» successions. 
On a cru f-ire un avantage aux région* ibérées. 
eentinue M Toiron. c'est nne erreur absolue. 
«Très bleu. I 

L'oratenr dénonce sur ce point lea déclaration* 
de i administration. 

L'ARTICLE IV 
L'art. 4 définit le chiffre d'affaire pour la 

ion de i'i npot résultant de la 'oi du 25 
juin M'TO : 1" pour le» tuar+and»; 2* pour lea 
iateméVMai.-e». maadorairee. 

M. PI''ehoe demande que les sociétés «rui auront 
pavé au no-iveso ta-;f l'impôt sur le revenu des 
vslenrs mobilières et la taxe de transmission { 
soient autorisées a la porter en compte sur des j 
recouvrements, aïtélsfeaa. 

Cet anienilement est adopté. 
M. P'ierloa obtient enraiement la disjonction et | 

le renvoi à la Cc"n>ni"sion de l'article relatif aux j 
croit» «a mulavion. 

L'ARTICLE V 
é*. Plle^os demande encore que le reeovrvre-

: at i v ntributioa* de 1!H4 soit abandonné 
Iiou setvemect pur l'Etat, mals-par les départx-
tnents M les communes assimilées. M. Plichon dé-
velaaaa un .'ameudement aux -erme» duquel les 
Impéi» ceci u «1res ne seront ra» perçus sur les 
rvveaaa tsars*** ea 1918. Ctst, dit le sénateur 
du Nord, ce qu'a voulu la Chambre. II sufiit donc 
de préciser «on texte «nr ce point. 

M. Deaierre appuie 'e* observation» de M. P!I-
chon : (Ce qne nous deuiandone. dit-fl, ponr h» 
rcntrlaernbies de» région* libérée», e'eat uae aeete 
<Je reStitutiea. » 

M. Geege, rapporteur de la Commission des 
r«"gion,< libérées, appuie aussi l'amendement Pli
chon. L'article 5. dit-il. ne figurait pas dans e 
rroje. du gouvernement; il fut proposé son* 
f.irmc d'amendement par M. Loncheur et quel
ques-uns de se* "ollègues qni visaient le» revenus 
d» 1019. mai» le texte de ia Chambre est éqni-

ti faut adopter l'amendement de M. Pi-
u renvoyer l'article h ht Commission ponr 

r . ie l i al>ouD>se k un texte de transaction. Tous 
rjt.j: de nos collègues ù» ia Chambre qne nous 
avons vu», nou* ont déclaré qu'il» n'auraient paa 
voté.l'article 5 s'il» avaient cru qu'il se rappor
tait A l'année 1918 II y a la nne compeneation 
r,m eet bien due aax sinistrés. 

M. Chérea combat l'amendement étant donnée 
totre «ituation financière et malgré 1a sympathie 
nnamme du Par ement pour le» population» en
vahie», mas*, dit-il. c* qn'on demande au Sénat, 
c'e*t d'exonérer les contribuables qui ont plna de 
26000 francs de revenus nets C'est très grave. 
Qne diraient les petit* contribuable* qni ne «ont 
pas exonéaé* de» imposition* locale*. 

M. Hervey appnie ce* observation». 
M. Pliehea insiste encore, mais son anarade-

easac combattu par le Gouvernement et 1» Com
mission, est repoussé par 248 voix contre fD, sur 
M)8 votant». 

Oa entend encore MM. Gouge et Lebrun et 
PartJcIe S e»t «dorité. 

Lea articles 6. 7. S et 0 «ont adoptée asec de 
légers* modification». 

l'astisia'e «a préfet as toi est aaeaté. 
La Sénat «'ajourne I jeudi prochain 1 15 h. 

La aéaaee sst levée A 18 h. 85. 

J CONSCIL PES MINISTRES 

Le renvoi 
de la classe 19 
La démobilisation commencera 
dès le 25 jain, de façon à 
permettre ara hommes libérés 
de participer aux travaux de 

la moisson 
Paria, 21 juin. — Les ministres se sont réu

nis ce matin en conseil i l'Elysée. 
M. Barthou a exposé au conseil, d'après les 

rapports officiels du haut commandement, la 
situation de l'armée du Rhin. II en résulte 
que la classe 1921 eet déjà suffisamment pré
parée pour que, jointe aux effectifs de la 
classe 1920, elle permette d'envisager ave* une 
entière sécurité, tous les mouvements qui se
ront nécessaires à la sauvegarde des droits de 
la France. 

A la fut te de eet exposé, le ComeU a auto
risé le «sinistre oie la guerre à donnerydea or
dres pour que la libération de la elasss 1919 
commence dès le 25 juin. Les opérations se 
poursuivront de façon à permettre aux hommes 
libiris de participer aux travaux de la mois
son. 

Le Président du Conseil a fait, an cours dn 
Conseil, un exposé de la situation extérieure. 

Sur la proposition du ministre de la marine, 
le Conseil a décide que des contingents de ia 
marine militaire prendraient part à la revue 
du 14 juillet. 

Vil PROBLÈMES U î t H . 
LA HAUTE-SILESIE 

LES CONGRÈS 

AC TRIBUNAL DE LEIPZIG 

LES COUPABLES DE GUERRE 
Des officier* allemands massacreront des 

Messes et causèrent h mort de trois 
mille prisonniers français 

Le 29 juin commencera, devant la Cour 
suprême de Leinztg. le procès des officiers al
lemands qni, au coure des hostilités, ont bru
talisé, maltraité ou assassiné nos soldats. 

Les premiers des Inculpés sont le général 
Sfencer, commandant la 58e brigade alle
mande, lequel, en août 1914. donna A ses 
troupes l'ordre de ne pas faire de prison
niers et de tuer sans merci les Français, bles
sés ou saufs, qui tombera eut entre leurs 
mains: le commandant Cruslns, dn 3e régi
ment d'infanterie badoise. qui exécuta l'or
dre pTtk-édent avec un z> e trop éclatant ; le 
lieutenant Lanbe, qni tna A coups de re-
voh-er un capita ne françi;.' blessé. 

L'audience du 6 juillet verra comparaître 
le général von 8chnek et le major Krema-
ta chefs du camp de prisonniers de Nioder-
wehre. pres de CasseL qui. en octobre et no
vembre 1914. provoquèrent délibérément la 
morr de 3.000 pr gonniers français en intro
duisant sciemment dans leur camp des ty-
pbiqnee 

du Commerce extérieur 
LES SÉANCES DE TRAVAIL 

Parla, 21 Juin. — Apres la séance d'ouver
ture le matin, a eu Heu l'aprtt-midi la séance 
de travarl arec un rapport de M. Etienne 
Fougère, président de l'Association indus
trielle, commerciale et agricole de Lyon aur 
les matières premières : après discussion le» 
vœux suivants ont été adoptés : 

LE8 VŒUX 
SUR LES MATIÈRES PREMIÈRES 

L Qu'un Bureau de statistiques soit organisé 
par le Ministère du Commerce et de l'Industrie, 
cn vue de centraliser tous les renseignements »e 
rapportant A la production et A ia consommation 
nationa.es aux importations et aax exportations 
des matières et des produits (ce vœu doit être 
coinlété par un paragraphe concernant la tAche 
des svndWts professionnels en matière de statis
tiques); 

2 Que les Cnions syndicales de producteur* et 
les grands groupements économiques s efforcent, 
d'aeiord avec les grandes administrations pub i-
OUM. d'établir un programme pour le développe
ment de la production des matières premières 
BiMaaairss à DO> industries, tant en Fronce que 
dans les colonies; qu'ils facilitent l'exécution da 
ce programme en créant ou en subventionnant des 
laboratoires «t des syndicat» d'#tud»s et de re
cherches; 

Usée qne le Gouvernement" Grf^ | 3;,.Qn* l>«"rt porte en premier lieu sur les 
.'une action militaire est la neils , fn%*?ïœ

q£r5,r?*u",'t ta f 0 r °" ""****• A w t 

imt 

LES CAMBRIOLEURS DE BIJOUTERIES 

L'enqnéte sur le vol 
dit boulevard Saint-Martin, à Paris 

Fars. 31 juin. — M. FaraHcq, commls-
sslre de po'lce A 1?. direction de la police j n . 
dlciaire. et les Inspecteurs de In brigade spé
ciale, recherchent ac.vement es auteurs du 
cambrole.ee du bouievard Saint-Martin. 

De nombreuses plstea ont été vérifiées, 
toutes BJSBS résultat. Les bandits sont, en j 
eff.̂ f. signalas de tous les coins de la France. 
On «e demande s'ils n'ont pas franchi la fron-
tlfre pour se réfngier ft l'étranger. e 
" Le service d» l'identité judiciaire a relevé 

sur la messe qui servit à brisrr la glace de 
la bljotiterlo. des empreintes qu'il s'efforce 
d'Irtentliier. On n'a jtfsqu'lcl que de tr*s va-
pues indications sur les signalements des mal
faiteurs et la direction qu'Us ont pu prendre. 

L'évacuation des troupes. 
allemandes 

Berlin. 21 juin. — Les journaux allemands 
signalent qne des pourparlers non officiels 
sont en cours pour l'évacuation de la Haute-
8Uésie par l'auto-protectton allemande. 

TVaprès la « Gasette de Voss », le Cabinet 
d'Empire a délibéré sur la question de Hante-
Silésie. Le chancelier s'est entretenu A ce 
sujet avec les chefs des partis. L'interpella
tion haute-slléslcnne au Rçlehstas viendra 
probablement mercredi en discussion. 

D'aprfs fa • Genlia », \fv d^HbWatlons du 
«Ténéral Bo*JSar avec le Comité des Douze, 
avalent conduit, dés avant-bler, a l'envol 
d'une lettre au généra! Hcnnieker. lettre dans 
laquelle l'auto-prorectlon allemande se décla
rait prôto b quitter le territoire délivré par 
elle, mais elle 'lemandait A le faire de sa pro
pre détermination, et non pas comme eootre-
part'e imposée de l'évacuation des insurgés. 
Elle demandait enfin que les actes de la 
Commission donnent confiance A Is popula
tion. • 

EN ORIENT 

Le point de vue grec 
Londres. 21 juin. — Le NssfsssBntaat du 

« Daily Mal! » a Athènes est Informé <!t i 
source autorisa 
considère qn „„ 
leur moyeti de rérabiir la paix ea Orient. Le | p , rê™g°ir au t 
Gouvernement «et donc déV:<ie u rejeter foute i charbon; 
offre pouvant retarder l'offen.-iv.. qui s» pré- j D'encourager les entreprises de prospection 

nui ont pour objet les reruerchos d" oharben ou 
de combustibles liquides et d'activer 1 examen des 
demandes de concessions; 

D'appliquer rapidement la loi sur l'aménage
ment du Rhône, et faciliter toutes les entreprises 
do cantation de forces hydraulique* et de créa
tion d'urines électriques. 

De mieux utiliser le charbon national en amé-
'ioraat les m*f,;ode,s de chanffo. en développant 
l'empio; du gaz. cn créant de« centraies électri
ques dans les ports et les centres charbonniers, 
en vn.garisant les procédés de pulvérisation des 
combustibles de second choix; 

De voter le projet de loi qui prévolt la consti
tution d'un fonds nati->n«! par l'établissement 
d'une taxe égère et provisoir? sur Iss importa
tions d essences et de pétroles et de créer un 
Office industriel dont i'ohjer sera rie favoriser les 
recherches de gisement» péf.rolifèree et de nou
veaux carburants et 1 la gestion duquel les indus
triel* sojt appels a couaberer; 

1. Q'-te la ïsVeftf des ^hanses de matières pre
mière.- soit A la base de notre politique économi-
sae M :'en atrectïint sa peine réalisation, le 
gouvernement »e serve de nos excédents de pro-
duct.ou <jt matières prssiiarsj* pour nous assurer 
les meilleures conditions c'.ciportarion des autre» 
marières; 

5. Qne de» marchés importants d'achats de ma
tières premières soient ersés. en France, autant 
que possible & protiiolté des centre* de leur 
transformation indien ialiti; 

6. Qu'en même temps que sera poursuivie 
l'intensification de nitre production agricole et cJE~e» jrk autre production industrielle, l'achat, de* ma-

1 1 tières «t produits tirés de l'étranger soit réduit 
an »triet néces «ire. Des tableaux périodiines pu
blics par les Ministères du Commerce et de l'Agri
culture, avec brefs commentaires, serviraient 
l'éducation générale. 
LA MISE EN VALEUR DES COLONIES 
Dans la seconde partie de la séance, sous 

le. présld'nce de M. Challley, la Cougr s a 
ent'pndu la lecture du rapport très documené 
de M. Rond t Stiint, sur les conditions de la 
mise en valeur, de no? colonies. 

De rapport, qui passe ea revue le problème 
bancaire, les travaux publics, la politique 
lndip"n>\ Isa tran-ports maritimes, etc.. a été 
adopté sans discussion. 

LES CONCLUSIONS COMMUNES 
DES DEUX PREMIÈRES COMMISSIONS 

Le Comité Permanent des Matières Premières 

pare. 

La réponse de la Grèce 
aux propositions des Allies 

Paris. 21 Juin. — On dit que la réponse de 
la Grèce aux propositions des Alliés n'e<t 
pas attendue avant nne huitaine de jours. Un 
important C^nHeil de ia Couronne se réuni
rait proctiaiarment à Codelle. -eus la pré
sidence d? Constantin, pour décider de l'ae-
cnell A faire A ces propositions. 

Les propositions d'Angora 
On mande do Constantlnoplc que M. Fran

klin-Bouillon, qni revient d'Angora, rentre 
en France via Messine. Il est porteur, as 
sure-t-on. des nouvel'es propositions du gou
vernement Aémaliste. 

LES RÉPARATIONS 

LA SEMAINE DU BATIMEJNT 
LA SEANCE DOUVERTURE 

Parts. 21 Juin. — La séance d'ouverture 
de la Semaine du Bâtiment s'e»t tenue A la 
salle de la Société de Géographie. M. Brlsac. 
représentant du ministre des Travaux pub..es 
préiddalL 

La crise 
M. d'Estailleur fit un exposé des causes de 

la crise du bâtiment. 
Après avoir montré que. dan* le* condition»' 

économiques créées psr la guerre, la construction 
n'était plu» possible, parce que la proportion des 
charges et des revenus était légalement détruite 
par les différentes disposions légis'stives sur les 
loyers, prises depuis l'armistice. M. d'Estsil eur 
a souligné l'urgence d'une législation conforme 
anx nécessités présentes qui rende Is sécurité a 
ceux qui voudraient fa re construire. 

L'orateur a poursnlvl son exposé en mon
trant que c'est a l'Etat et A toutes les orga
nisations du bâtiment — celles-ci comme 
productrices — qn'il appartient de trouver 
les remèdes A la crise. 

Et il termine sur un appel A cette un'on 
de» diverses corporations du bâtiment qne les 
organisateurs de la Semaine du Bâtiment 
veulent réaliser. 

LES SEANCES DE TRAVAIL 
Le rMe de l'architecte 

A la séance de l'aprés-midi. présidée par 
M. d'Estailleur et qui marquait les débuts 
des travaux de la Semaine du Bâtiment. M. 
Laurent a lu un rapport de M. Variant sur 
le rofe, de l'architecte dans la construction. 

L'auteur y montre que le rnle de l'archi
tecte eet celui d'un conseiller technique et 
artistique et qne sa très hante mission lui 
Interdit d'être Jamais homme d'affaires. 

Aucune discussion n'a suivi le rapport de 
M. Vaillant, 

LES QVOTIDIESSES 

P03aU»GRâSDSSïANTS.Ï.P. 

LE PRINCE JAPONAIS 
A PARIS 

tWB visrrB AU PANTHÉON 
Paria, *i juin. — L« prince héritier du 

Japon «t les. personnalités da sa suite se sont 
rtndtaa, ce matin, à IO b. 30, an Panthéon. 

AU SENAT 
Paris, tt juin. — Le prince héritier dn 

fapon Hiru-Hito, est venu, cet après-midi, 
an Sénat. Après avoir traversé la sa Me des 
conférences, il est allé assister i une partie 
ssl la séance dans la loge dn président . 

La Crise sociale en Angleterre 
DES MINEURS 

REPRENNENT LE TRAVAIL 
Leadre». 21 Jchi. — Le « DaUy Mari s t*-

produit une note de l'Association Minière sni-
«ssat laasielis après un meeting A Carrok 
(fAaffiiieasjIrsl deux mille mineurs sont 
«sssa renforcer osant «an ont déjà repris la 

~ ht 

L« profeesenr Branly eet î'nn dea «avants 
les plus Justement célèbres de notre temps; 
su réputation est mondiale; son nom est 
Intimement attaché A l'invention de la té'é-
graphle sans fll dent les applications rendent 
d'Incomparables services, sauvent les vies 
humaines par milliers et sont génératrices 
de richesse. Oui, les résultats extraordinaires 
des recherches de ce modeste professeur de 
physique enrichissent tout le monde, mais 
lui ne s'enrlciu pas. La situation de cet 
inventeur t* t'ente est mode:te; elle ne lu! 
permet même pas de poursuivre ses expé
riences dans la paix d'un laboratoire, sans 
sonci des préoccupations ms ter'elle*. 

A soixante-dix ans passés, M. Branly est 
oblle-é, pour vivre et faire vivre l'oeuvre 
scientifique A laquelle U a voué son existence, 
de donner des leçons et d'enseigner les élé
ments de la physique A des enfants. 

De braves gens, ami» du grand savant ont 
organisé une fête « pour permettre i M. le 
professeur Branly de poursuivre ses admira
bles travaux ». Le programme de cette ma
nifestation contient cet avis : « Le produit 
de cette séance sera remis A l'illustre savant 
pour son laboratoire. 

» Aussi serons-nous reconnaissants A tonte 
personne qui. en plus du prix de sa place, 
voudra bien nous adresser une petite somme, 
si minime soit elle ». 

Sans donte, l'Idée qui a inspiré les organi
sateurs de la fête est généreuse et touchante 
et il convient de féliciter lee hommes de 
coeur qni cherchent, dans la mesure du pos
sible. A réparer les fautes. J'allais écrire, les 
crimes, de l'ingratitude nationale. Mais qn'on 
soit obligé de tendre ainsi la main en faveur 
d'une gloire française, d'un homme qui ho
nore A la fols son pays et l'bnmanité. est une 
chose scandaleuse et qui fait monter la ron
geur de la honte an visage. 

Ob! Je sais ce qn'on dit : « Pourquoi M. 
Branly est-il snssl modeste, et pourquoi na 
quémande-t-H pas nne place officiels qui lai 
assure l'avenir? » M. Branly a peut-être tort, 
mais do.t-on lui reprocher de ne pas trou
ver le temps de fslre les démarches néces
saires, d'écrire dea requêtes on d'attendre des 
heures daas les antichambres ministérielles T 

Certes, quand ce savant sera mort, on lui 
élèvera nne statue, et de grands personnages 
de l'Eut célébreront, en excellent* termes, 
devant la bronse oa la pierre, les éclatants 
mérita de ea génie. En attendant cet hom
mage certain, mata tardif, le gouvernement 
et le Parlement a'honorera lent en donnant 
Immédiatesaemt aa professeur Branly le*, 
moyens d'sugmeuter encore la patrimoine 
soenfiflqse^e la Ttanoa. 

Le partage de l'indemnité 
Parie. 21 Juin. — Les ministres des finan

ce.» alllén se sont préoccupés ces jours der
niers, du partage de l'Indemnité alietnande. 
On «ait que. d'après l'accord de Spa> la 
France doit en recevoir 32 p. c_ i Em 
WltaBnique 22 p. c , l'Italie 10. la Belgfq 
le Japon et le Portugal cuacnn 0.7Ô p. c , le 
reste A répartir 6.5 p. c. entre les autres 
alliés. 

M. Dubois et sir Bradburry furent com
mis au soin de faire cette répartition, le mo
ment venu. Dans les délibérations de ces 
Jours-ci, on a écarté les demandes de la Boli
vie, de la Chine, du Pérou et de la Polopne. 
Ont été retenues, eoiies du Brésil, de Cuba, 
de la Grèce, de Libéria, de la Ro'imanie, de 
la Serbie, du Slam et de la Tchéco-Slovaquie. 

M. Dubois et sir John Bradburry sont sur 
le point de fixer la part revenant à la Serbie. 

Les banques des Etats-Unis 
n'accepteraient pas l'escompte 

des traites allemandes 
T'ne dépêche de Washington répandue par 

les journaux anglais, dit que les Etats-lnis 
auraient demandé à la commission des répa
rations d'empêcher l'Allemagne de régler en 
trcl'es snr le* banques new-yorkaises les 
pommes considérable» dont elle a A s'acquit
ter poar les 'réparations. On assure que ses 
récents pnienents ont affecté le change an 
détriment du commerce américain. 

Si les banques des Etats-Cnis n'acceptent 
pab l'escompte des traites allemandes, on se 
demande comment l'Allemagne pourrait se 
procurer des dollars pour s'acquitter de la 
dette qu'elle a contractée envers les alliée. 
Elle serait obligée de négocier avec tes Etats-
l'nls qni. en échange de l'escompte des gessV 
t"B, demanderaient évidemment des garan
t e s et. peut-être njonie. des concessions, de 
sorte que les garanties et concessions que 
nous> avons pu obtenir iraient aux Améri
cains. On ne saurait trop souligner ia gra
vité de cette éventualité. 

LES POURPARLERS 
ïTLANCaAlXEMANDS 

Uns entrevue 
entre MM. Loucbeur et Bcrgmann 

Paris, 21 Juin. — Notre confrère M. Marcel 
Hutin a posé différentes questions au sujet 
des conversations franco-allemandes A nne 
personnalité gouvernementale. qn'U ne nom
me pas, mais dont voici les réponses : 

Ea ce qui concerne notre ministre des Régions 
libérées, U attend vendredi prochain M. Berg-
manu, expert allemand qni doit venir de Berlin 
lui apporter les réponses aux questions posée* 
par M Loucheur A M. Rathenau. Ces questions 
ont. du reste, été précisées dan» des note» sur 
e* modalités de» prestation» et le marché pour 
l'achat de maisons de bois destinées aux régions 
dévastées. 

D'un autre coté. M Charles Laurent, notre 
«mbsevedeur s'est longuement entretenu srec 
M. Rathenau sur les pourparlers de Wiesbaden 
et le comte rendu qu'il en donne cadre exacte
ment avec la teneur de» conversation* qui ont eu 
lien entre M. Loucbeur et le ministre allemand. 

Donc. A moins d'un retard ou d'un contre-ordre. 
M. Bergmann sera vendredi è Paria et alors se 
poursuivront entre loi et M. Loucbeur Isa négo
ciation» entamée* t Wiesbaden 

On saura, au cours de 1» semaine prochaine 
si on peut avoir l'espoir d'arriver à des réalités: 
la question pourra alors se poser de «avoir si 
M. Loucbeur aura, ici ou en Allemagne, de nou
velle* conversations avec M. Rathenau ou un 
autre haut personnage allemand. 

L'EXPLOSIOTDE GRISOU 
D U S UNE MINE ALLEMANDE 

68 MORTS ET 73 BLESSES 
Hermès, 21 Juin. — Dans l'explosion de 

grisou qui s'est produite A Hermès, on compte 
suivant un communiqué de I' « Agence 
Wolff », 68 morte et T3 blessés, dont 26 griè
vement. 

laÔttÔUÈOE HEURE 

Voici un résumé d; s conclusions communes 
des rapports des 1" or 2" Commissions IMa-
tscrea pnmi.r s et Colouics;, conclusions ré
digées par M. Matbi'.i. tappottgar général, et 
que la Cougris a Teians à la dn de la jour
née : • 

l'n relevé des mstières premi»-es susceptibles 
d'être produites en France ou dans nos colonies 
sera établi avec indication dos quantités impor
tées et des sssr* ôe provenance. 

Les industries qui emploient ces matiwres pre
mières seront invitées t déiée'uer un ou plusieurs 
membres A un comité dit « Comité des Matières 
premières • dont feront partie des représentants 
des colonies, des banque» et de6 compagnies do 
nuvigation. des Miaistères d;i Commerce, des Fi
nances et des Colonies du Sous-Secrétariat de la 
Marine marchande. 

l'n plan de travsl et ua programme seront 
arrêtés pour chaque genre de matière. 

La liaison, la coordination des effort», les pro
grammes à iooitue halemo ^ssuwront ie dévelop
pement rapide de nos colonies. 

Dés meintenap:. nous voyons comme matières 
premières a d-'veloppsr : le coton, la l'ine. la 
pète è papier, le» pbospbste», les bois, es ms*'A-
lee oléagineuses. Io pétrole, la manioc le* viandes 
frigorifiées. 

L'Union coloniale pourrait dresser : 1. la liste 
des colonie* pouvant produire chacune de ce» 
matières; 2 la liste des sociétés ou des Individu* 
qui les produisent srt-io! em"rt; S. la statistique 
des quantités importées en France de l'étranger 
avec leur provenance: i 1» comparaison des qua
lités »espectives des produ'ts étranger» on colo
niaux. Elle adressera ce travail A chacun des syn
dicats de consommateurs. 

Les réunions pourront alors commencer pour 
établir le programme d'action et déterminer les 
moyens de le réal'ser. 

Quant aux combustibles et carburants, des 
commissions spécia es existent déjA 

I*» Congrès a décidé que la constitution du 
«Comité Permanent des Mati're* Premiè
res », prévue dans les conclusions ci-dessus, 
serait réglée, notamment en ce qui concerne 
sa composition et son mode de fonctionne
ment, dans une réunion ultérieure des prési
dents et rapporteurs de la Semaine. 

LA PRODUCTION AGRICOLE 
ET INDUSTRIELLE DE LA FRANCE 
Par.*. 21 Juin. — Le Congrès de la Se

maine du Commerce Extérieur s'est réoni. 
ce matin, au Conservatoire de* Arts et Mé
tiers, sous la présidence de M. Darcy. prési
dent de Is Confédération générale de la, pro
duction française. 

MM. Fermiod David, sénateur et H. Htt-
ter professeur de l'Institut "ntlonal agrono
mique, administrateur générai de la Société 
de» Agriculteur», a va.ent été chargés de 
l'étude des questions Intéressant la produc
tion Industrielle et agrlco> de France. Il* 
ont exposé dans des rapitorts très documen
tés, le bilan actuel de notre production na
tionale, dont la situation doit servir de base 
aux discussions du Congrès. 

NOTRE POLITIQUE ECONOMIQUE 
Cet après-midi, sons la présidence de M. 

André Lebon ancien ministre, président de 
la Fédération des industriels et commerçante, 
l'assemblée a entendu un rapport de M. De-
la vergue, secrétaire général de la Ooafédé
ration générale de la production tranualse. 
•or la poutlm» acoauuaiuaa du pm/g 

La taxe sur (e chiffre d'affaires 
à la Chambre 

LA DISCUSSION DES ARHCLES 
CONTINUE 

SEANCE DC MATIN 
Paris, 21 Juin. — La séance est ouverte A 

9 h. 35. sons la présidence de M. François Arago. 
M. Dior est au banc du gouvernement. 
L'UTILISATION DBS SOUS-PRODUITS 

DE LA FABRICATION OU GAZ 
L'ordre du Jour appelle ia discussion du projet 

ae oi déterminant les spécifications relatives A a 
Çjuolitc du gaz. -ju: pourraient être introduites 
d-ns les cahiers des charges des concessions ga-
zières et permettre d'astreindre les producteur» 
A en extraire divers produits. 

M. Barfhe expose tous le» avantages que ia 
France retire de 1 ui.isarjon des sous-produit» 
de la fabrication du gaz. 

M. Bartfce exprime l'espoir que les pouvoirs 
publics feront ies efforts nécessaires pour arriver 
A l'utilisation des lignltee. 

Après nne longue discussion A laquelle pren
nent part MM Croiard. LIerriot, Baron. Dior, 
Taurines, la Chambre vote h main* levées l'amen
dement Uerriot stipulant que le prix da gas sera 
en rapport avec le nombre de calorie»; l'ensemble 
du projet est adopté. 

Séance levée à midi. 
SEAXCE DE L APRES-MIDI 

Paris. 21 juin. — La séance est ouverte A 
13 h. 40, sous la présidence de M. Raoul Péret. 

LES DEMANDES D'INTERPELLATION 
Le président annonce qu'il a reçu trois de

mandes d'interpellations: 
1. De M. Escoffier. sur l'application de l'art. 64 

de la loi sur les pensions: 
2. De M. Saget sur les ml'fku'tès qui sort faites 

aux anciens combattants pour leur admission 
dans le corps des douaniers: 

3. De MM. Mesier et Muguet sur la politique 
du blé. 

La fixation de la dtte de la discussion de ces 
Interpellations est renvoyée i une prochaine 
séance. 
LE CHANGEMENT D'HEURE EN ALGERIE 

La Chambre'adopte ensuite sans débat le pro-
projet de loi dont l'article unique est ainsi con
çu : A partir de la promulgation, les dispositions 
de la ioi du 6 février 1!>20. sur l'avance de l'heure 
cesseront d'é;re applicable» a l'Algérie. 

LA TAXE SUR LE CHIFFRE 
D'AFFAIRES 

L'ordre du Jour appelle ia suite de la discus
sion du projet apportant certaines modifications 
A la taxo sur le chiffre d'affaires. 

L'ARTICLE III 
La Chambre s'était arrêtée A la discussion du 

paragraphe ue 1 aruce o 1(u, v.se 'enouei^.,un 
des affaires de vente des produits végétaux, ani
maux et minéraux. 

LE PRINCE JAPONAIS A LA CHAMBRE 
A cet instant, le prince Hiro-Hito accompagné 

de M. Lemail, questeur, prend place au premier 
rang d'une ioje qui lui a été réservée. 

Le p.-inee parait s'intéresser vivement aux dé
bats qui se dérou ent et s'entretient avec M. Le
mail et lee membres de sa «nite de l'objet de la 
discussion A laquelle prennent part MM. Artaud. 
Dior. Bekanowski Bocssenot et Isaac. 

Le paragraphe 16 de 1 artic-c 3 est adopté avec 
le texte suivant: 

« Paragraphe 16 — Les affaires consistant 
dans la rente des produits végétaux, minéraux. 
ou animaux, importés a l'état brut, lorsque cette 
vente est effectuée par l'importateur lui-mêoie et 
que les produits sont rendus dans l'état où il» 
ont été importés... » 

M. Lasrala* dépose l'amendement suivant: 
Dans le texte modifiratif de l'article (10 de la 

loi du 2!) juin 1020 ajouter un paragraphe 17 
ainsi conçu: «Les affaires consistant dans ta 
vente du sei effectuées par les sauniers exploitant 
eux-mêmes des marais et ne vendant que leur 
propre récolte. « 

Cet amendeirent est adopté ainsi que l'ensem
ble de l'urtic e 3. 

Tous les autres groupements d'achats, «vndi-
e»ts agricoles ou coopératives de consommation, 
•ont considérés comme se livrant a de» o|»éra-
tions rentrant dans la première catégorie. 

M. Lsbaa. parlant sur l'ensemble de l'article, 
réclame instamment l'exonération pour les coopé
rative» qui répartissent leurs bénéfice". Ijt coopé
rative n'est pas comparable A la muisoti sa coin-
mer''e. petite, moyenne ou grande: c'est une asso
ciation de consommateur* qui se réunissent pour 
lutter contre les difticu tés de 1» vie et qui ne 
font !>*- de bénétiees. 

M. Dot. ministre du Commerce, intervient: Si 
BOUS suivions M. I.rb.is, déHare-t-il. ce sersit Is 
constitution de privilèges J'admets parfaitement 
que les consommateurs aient le droit de se grou
per pour acheter en commun parce qu il y a de» 
moments notamment dans les crises de vie chère. 
00 il est bon de faire frein A la hausse de» prix. 
Mai» si j'admets 'es droits des consommateur». 
je ne leur veux conférer aucun privilège. 

M. Vlseeat Asriel appuie a proposition de 
M. Lebas. 

M. Dior intervient à nouveau: Vous dites que 
les coopérative* ne font pas de bénéfices mai» 
elies en font tout aussi bien que le* commer
çants. 

l'ne voix 1 gauche : Mais non ! 
M. Dlsr. — Les coopératives n'en font pas. 

mais le» eoopérateurs en font. C'est la même 
chose. 

La discussion eur l'ensemble de l'article 4 est 
close. 

Ls suite de la discussion e«t fixée A jeudi ma
tin: la «casée est levée I 18 k. tt avance jeu* 

L'assassinai 
de l'Anglais Gourlay 

à Marquise 
DAGUEBERT 

AURAIT-IL EU UN COMPLICE* 
M. Lleger. commissaire de la brigade a » 

bile, est arrivé a concure que Dagaebert 
n'avait pas agi seul, et cela, A cause de l'Im-
pos- blllié on se trouvait le garagiste, de 
ciinrger le cadavre de Gourlay sur son dos et 
de le transporter ainsi de la salle dn crime A 
la foss. qu'il avait creusé» dans le Jardinet. 
Dan» ces conditions, qu* l'a aidé A transpor
ter ie cadavre, aucune personne étrangère n'a 
été vue pénétrant ou sortant de cbex Dagsje-
btrt. L'enquête se poursuit dan* ce sens. 

Malg les langues se délient aussi. If. Pin-
guet, le piTe de la fiancée de l'assassin, inter
viewé par un rédacteur parisien, rappela dif
férentes circonstances du drame, qni éclai
rent d'un Jour s:n?u.ler l'attitude de Mlle Da-
guebert. 

L» jour du crime déclara 1» boulanger de Mar
quis», la sernr du garagiste l'avait précédée de 
dix minutes nu max.muin. Elle n'est même pas 
entrée elle est restée «nr le pae de aotre porte. 
« Achille me suit, dit-ei.e.il s'est srrété «n Café 
de 't.'aion ponr prendre M Bled. Il* iront rejoin
dre M. Gourlay à Boulogne, après m avoir déposé 
a Ambietense. 

J'*i nettement l'impression rjne le frère et la 
so>ur ont quitté le ga age ensemble, noua déclare 
enfin M. Pluquet... Et pais aussi, pourquoi Mile 
Daguebert nous a-t-e le menti en non* disant 
qu'elle rentrait A Amb eteu.-e. alors qu'elle est 
allée a Boulogne? Et puis encore pourquoi cette 
déclaration m'elle nous fit un jour: «Ce n'est 
qu]un Anglais après tout, je ne comprends paa 
qu'on fas *e tant de bruit pour si peu de chose. » 

COMMENT DAGUEBEBX réXAeTCsL 
PROCURÉ LES 35.000 ITtANCS? 

Ma;grê les avenx d'Achille Daguebert, plu
sieurs points sont encore mystérieux, et, en 
dehors de la complicité présumée d'une se
conde personne, la police va s'efforcer d'éta
blir quelles étaient les ressources et lea dé
penses du garagiste. En effet, d'ofi venaient 
les: 25.000 francs que Daguebert remit A M. 
Gour.-.y. atant dr le tuer? Lorsque, démo
bilisé, le jeune homme voulut s'établir A son 
compte, a Marquise, son p.re rni donna l'ar
gent nécessaire. Cette somme, entre les maina 
d'Achlile Daguebert, se volatilisa en quelque* 
Jours. Où trouva-i-il l'argent nécessaire t ses 
besoins, comment se procnra-t-U les 28.000 
francs ? 

Pa m're lui donnait autant d'argent qu'il 
en voulait. Pourquoi, alors, a-t-il tné Gour
lay : pourquoi voulait-Il. avec Thomas, atti
rer nn garagiste parisien dans nn guet-apens; 
pourquoi avait-1! volé la moto anglaise; pour
quoi chaque Jour comblnait-11 on nouveau 
forfait ? 

L'INCULPÉ A L'INSTRUCTION 
Marri! matin. ) 8 b. 30. l'assassin de M. 

William Gourlay a été extrait de la prison 
pour f-tre conduit an i'aiais de Justice. L'in-
terrocatolrc. commencé A 8 h. 43, s'est pro
longé jusqu'à 11 h. 45. 

D'abord questionné seul, Dagaebert aSïte 
mis en présence de MM. Ifoedman Po'y; ga
ragiste A Boulogne, et BlcJ chauffeur. Da
guebert a confirmé ce qn'i! avait dit aa cours 
des scènes de la confrontation et de ht re
constitution du cr aie A savoir qu'a aurait 
air1 -cul; toutefois, il aurait reconnu un fait 
qui vise la rrémédit.-.tion. relatif A une con-
versaion téiêplioniqne engagée entre l'habi
tation de M. Foly e, > garagiste de Mar
quise. Dagaebert aurait pris render-vous pour 
le soir mémo 

L'ATTITUDE DE L'ASSASSIN 
Nseja avons pu voir Dagnebert an moment 

nCi quittait le Palais. Avec nn certain dé-
1 sarro danp la mise, le sinistre garagiste k 
! baissait la tête, sorts m hr.ées d'une foule 

énorme stationnant sur la p ^cetiu Palais de 
Justice. 

A midi. Daguebert avait réintégré sa cel-
luie «u vl par les cris de la foule fortement 
escltêex A cos cris de « A mort », le criminel 
répondslt par tin rire Trlmaçact. 
UN DES GRANDS-PARENTS DE DAOUE. 

BERT FUT GUILLOTINÉ EN 1S71 
Daguebert serait-il assassin par atavisme? 

Un de ses grands-parents, nommé Leducq, 
lut guillotiné sur la p ace de Marquise ea 
1ST1. 

Cet homme, par une série Incroyable de 
forfaits, avait terror.sé la région dans la
quelle le" crimes se multipliaient sans qu'on, 
parvint Jamais A découvrir ic coupable. 11 fnf 
finalement pr.s et exécuté. 

M. Edmond de Rothschild 
fait un don de dix millions 

à l'Académie des Sciences 
Paris, 21 juin. — L'A-adémie des sciences 

a reçu communication d use lettre da M. Ed
mond de Rothschild, qui offre A la savante 
compagnie une somme de dix millions, des
tinée A la fondation d'un Institut de recher
ches scientifiques. Dans l'esprit du donateur, 
cet établissement, en faveur duquel la décla
ration d'utilité publique sera demandée, of
frira aux savants d.s laboratoires pourvue 
d'aménagements modernes et de matériel per
fectionné et un p.rsonnel spécial y puanuii-
vra de« «rnvnux sans autre préoccupation que 
celui d'enrichir :e domaine de la science pure. 

L'Académie a accepté. 

LES PILLEURS DE GARES" 
Troie arr station., 

d'employés de la Compagnie da Nord A Pari» 
Parla. 21 Juin. — Le commissariat tfe la 

gare du Nord a, t la suite d'nne Innasse 
enqnére el de nombreuses pentuialtiesis. 
arrêté et envoyé au dépôt trois pilleurs de 
gares employé» à la Compagnie dn Nord, qni 
opéraient aux gares de Paria-Nord et de la 
Chapelle. 

Ces Individus sont : 1* Henri AaaavaL SI l a c 
originaire de la Hauie-Sa^ne. demeurant A Paria. 
i impasse du Cur# brigadier d'équipe à la gare 
de la Chapelle: 2* Albert Bon. 41 axis né a Neeux* 
lts-.Mines. demeurant 104. quai Jemmapes, briga
dier d'équipe il a gare de l'aria-Nord: 8. René 
Pomart. 4b ans. or ginaire du Pas-de-Calais. I 
me d'équipe a la Compagnie du Nord. 1 
4. rue P.isBouè Saint-Mand». 

Ce" employé» de la Compagnie du Nord s'em
paraient, su cours de leur service, de colis aesj 
vo umineux. assis de valeur. 

On ignore actuellement l'importance de Unis 
vol», mai» le» perquisition» ont amené ht Mena 
verte rbes eux. et principalement ehes fsea.de 
marchandises les plue diverses évaluées m 
frsace qui ont été restituée* A la Ooa 
Nord. 

Détail carteas : Bon. dont la femme étant esst-
cierge. avait au fur et a mesure dn départ dsa 
Incateiar» de l'immeub e. occupé le* chambres 
demi urées vacantes poar y emmagasiner des «*as> 
elisndines volées. Il possédait également uae aaaf-
*nn it Oigaie» (Pas-de-Calais) e t il expédiait sas* 

Krtie de» marrhsndise* volée«.|sstn a> a*J*JMa> 
• écouler A fsbri de tons* m nlllaai 1 
L'enquête coalisée et phjsswaa 

recel «la es* vo.» aa tareneesjl 
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